


[image: couverture]






 [image: pagetitre]





Collection « Interventions »


   


   


   


   


   


   


ISBN 978-281000-736-3

© première édition 2003 & troisième édition 2016
Christopher Book & Richard North –
En accord avec Bloomsbury Publishing Plc
© 2016 Les éditions du Toucan / L’Artilleur
pour la traduction française

Éditions du Toucan, Paris, 2016.
16, rue de Vézelay — 75008 Paris

Photo couverture © Fotolia.
Couverture : dpcom.fr

www.editionsdutoucan.fr

Le code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite et constitue une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.




Préface





Ce livre, traduction d’un ouvrage publié en langue anglaise en 2003 et en 2005, donne une lecture britannique de la construction européenne. Dans le même temps, il en établit, de manière rigoureuse, la généalogie. Il est toujours important de procéder à un décentrement, d’écouter ce que d‘autres ont à dire. Et ceci d’autant plus que ces autres, les britanniques en l’occurrence, ont eu à choisir sur leur maintien ou leur départ de l’Union européenne. Cet ouvrage éclaire alors la question du fameux « Brexit ». Il nous permet de comprendre l’évolution du débat en Grande-Bretagne, mais il permet aussi de mettre en lumière la dynamique de la construction européenne.


Aux origines de l’Union européenne

Le référendum du 23 juin 2016 constitue un choc politique qu’il faut analyser. Ce livre ne commencerait donc qu’avec le Traité de Rome de 1957 qu’il aurait déjà un prodigieux intérêt. Mais, et c’est là toute l’intelligence des auteurs, ils reconstituent comme on l’a dit toute la généalogie de la construction européenne. Or, l’un des arguments les plus fréquemment avancés dans les cercles européistes est que cette construction est un objet « sui generis », et dont l’origine est relativement récente. Ce mensonge a en partie pour but de masquer des origines plus que discutables, qu’il s’agisse d’une idéologie profondément anti-démocratique que l’on retrouve chez certains des promoteurs de l’Europe, ou du projet des Etats-Unis de contrôle indirect du continent, et dont l’Union européenne pourrait alors bien s’avérer l’instrument. Le rôle des agences de renseignement américaines dans le processus de création des futures institutions européennes y est clairement retracé, tout comme les liens que certains des acteurs européens, dont Jean Monnet, avaient avec ces agences.

On comprend l’importance symbolique de ce mensonge car l’Union européenne se prétend porteuse de « valeurs » (mot qu’il conviendrait de remplacer par celui de « principes ») démocratiques et prétend, surtout en France, se construire pour « défendre » l’indépendance des européens. Il est clair que rappeler certaines sources nazies du projet européen (et on sait bien que le thème de la « construction européenne fut important dans la propagande de l’Allemagne hitlérienne) fait désordre. Non qu’il n’y ait eu aussi un courant réellement démocratique, incarné par de grands résistants, qui porta l’idée de la construction européenne. Mais, même au sein de ce courant émergent dès les années 1940, le thème d‘une grande méfiance envers les peuples et la démocratie. Aussi, la confrontation entre le discours tenu aux différents peuples et la réalité non seulement pose problème à l’historien mais aussi, et surtout, au citoyen. Ce mensonge sur les origines interpelle l’européen « de constat » que je suis. Il doit devenir un objet de réflexion pour toute personne qui cherche à comprendre les dynamiques actuelles de l’Union européenne.





Les sources du fédéralisme

Cet ouvrage prend aussi pour axe de réflexion le débat entre le fédéralisme, sous quelques formes qu’il soit, et ce que l’on appelle « l’intergouvernemental », soit une Europe fonctionnant comme une alliance d‘Etats souverains. C’est un débat fondamental et qui a commencé dés les années 1920. Il a pris une tournure décisive dans l’immédiat après-guerre, de 1946 à 1951, car se sont alors entrechoquées au grand jour l’idéologie fédéraliste et les revendications pour une souveraineté nationale retrouvée après la barbarie nazie.

En fait, on voit bien à la lumière de ce livre que ce qui porte l’idée fédéraliste, c’est une horreur, assurément justifiée, de la guerre, horreur qui conduit à l’absolutisation de la guerre et des deux conflits mondiaux. Or, ceci a un parallèle. L’historien Simon Epstein montre comment une répulsion non maîtrisée face à la guerre a conduit de nombreux militants socialistes pacifistes à se tourner vers la collaboration et le plus hideux antisémitisme1. Ceci amène à s’interroger sur la décomposition d’un courant politique important en Europe, la social-démocratie. Le cas de la France est typique mais pas singulier. Cette décomposition est le double produit de la réussite de la Révolution russe, qui semble invalider la trajectoire réformiste de la SFIO, et de la guerre de 1914-1918 qui a montré les ambiguïtés de la stratégie socialiste. Le développement d’un courant que l’on peut qualifier de « social-pacifiste » se produit en réaction à ces deux événements, et c’est ce courant qui va largement alimenter tant les milieux les plus extrêmes de la collaboration que l’idéologie fédéraliste. Cette décomposition se poursuivra après-guerre. Il n’est donc pas étonnant que l’idéologie fédéraliste ait recruté une bonne partie de ses penseurs et de ses cadres dans la mouvance social-démocrate. Cette décomposition s’accompagne de celle, parallèle mais plus tardive, qui touche l’autre grand courant européen, celui des chrétiens-démocrates. Mais, ce courant a moins besoin d’une idéologie explicite, d’une part parce que sa décomposition est plus tardive et d’autre part parce que l’idéologie ne joue pas en son sein un rôle aussi central que pour la social-démocratie.

Dès lors, on peut mieux analyser les zones d’ombres dévoilées par ce livre sur les différentes inspirations fédéralistes. Celles qui sont issues de l’ancien courant social-pacifiste, parce qu’elles font de la guerre le mal absolu et se refuse à analyser les raisons concrètes des conflits, les rejetant sur le « nationalisme » qui n’est lui non plus pas analysé ni compris, présentent l’Europe fédérale comme la panacée. C’est oublier, un peu vite, que la guerre civile est bien la pire des guerres. Le discours, « l’Europe c’est la paix » revient donc de manière récurrente comme justification du projet fédéraliste.

La décomposition du courant chrétien-démocrate se caractérise plutôt par une naturalisation de l’économie et une posture qui s’apparente à un darwinisme économique, qui va faire du gouvernement par les règles l’alpha et l’oméga du projet politique. Ainsi, tel un Janus bifronts, se révèle la véritable figure du fédéralisme européen, anti-démocratique au nom de l’économie mais néanmoins justifié et accepté au nom de la préservation de la paix.




De l’intérêt du décentrement

C’est ici que le phénomène du décentrement se révèle le plus instructif. Car, la social-démocratie britannique est fort différente de son homologue continental. Si elle a, elle aussi, connu un phénomène de décomposition, ce dernier a été nettement moins idéologique que ce qui est survenu sur le continent. De même, la Grande-Bretagne n’a pas connu de démocratie chrétienne. Elle a donc été relativement épargnée par les processus idéologiques qui se sont développés tant en France, qu’en Italie, en Allemagne ou en Espagne.

Voilà sans doute ce qui fait que, pour un britannique, la seule conception légitime de l’Europe est intergouvernementale. On le constate dans les chapitres du livre qui traitent des années 1970 jusqu’au début des années 2000. On comprend aussi le titre de cet ouvrage. Si les auteurs parlent de « dissimulation » c’est qu’ils ont été éloignés, en raison d’une tradition et d’une culture politique spécifique, des débats que l’on a connus sur le continent. Mais, cela à une autre conséquence. L’expression de la souveraineté y est différente. Non qu’elle soit moins forte d’ailleurs. Cependant, elle prend la forme d’une souveraineté parlementaire, là où un français, un italien, voire un néerlandais ou un allemand seront plus attachés à une souveraineté populaire, ce qui explique l’importance du référendum.

Si l’on peut parler de fraude au sujet de l’UE, un continental mettra spontanément plus l’accent sur le déni de démocratie qui provient de la séparation de plus en plus évidente entre les institutions de l’UE et la volonté des peuples. Ce livre, rappelons-le, fut écrit en 2003. Il est un constat de l’évolution de l’UE qui est en réalité antérieur aux débats provoqués par le projet de traité constitutionnel. Il ne traite donc pas du traité de Lisbonne qui annula les votes souverains de ces deux peuples. Mais, il contient bien assez d‘indications qui ne laissent guère planer le doute sur le jugement que les auteurs auraient portés sur ces faits, s’ils en avaient eu connaissance.




Les conséquences de l’UEM sur la perception britannique de l’UE

Il reste un point important, c’est la constitution de l’Union Economique et Monétaire, qui s’est concrétisé avec l’Euro. Le livre possède le recul suffisant pour juger des conséquences du projet. Il analyse bien le mouvement vers une union monétaire comme le levier dont usèrent les fédéralistes pour s’avancer masqués. De fait, Hubert Védrine qui exerça les fonctions de conseiller diplomatique puis de Secrétaire général à la Présidence auprès de François Mitterrand parle d’une « avant-garde léniniste » quand il veut décrire les personnes qui impulsèrent le projet européen2.

L’un des titres de paragraphe, « encore du poisson pourri », résume bien la pensée du livre. Mais il n’est pas sûr que les Anglais aient perçus toutes les conséquences de cette union monétaire. Depuis le traité de Maastricht (1993) une « union monétaire » a été mise en place pour laquelle les pays signataires devaient se « qualifier » par des contraintes portant sur l’importance du déficit budgétaire (règle des « 3 % ») ou sur la dette publique. Ceci fut confirmé par le Pacte de stabilité et de croissance, ou PSC, pacte qui fut adopté lors du sommet d’Amsterdam le 17 juin 19993, et qui désigne un ensemble de critères que les États de l’UEM se sont engagés à respecter vis-à-vis de leurs partenaires. C’est l’instrument qui fonde en droit les diverses mesures qui seront prises par la suite pour ériger des règles supranationales dans le domaine budgétaire. La Grande-Bretagne protesta et exigea des garanties afin de défendre la souveraineté de son Parlement.

Néanmoins, ce traité constitua la première pierre dans la perte de la souveraineté budgétaire des Etats. En effet, le Conseil ECOFIN peut adresser alors des recommandations pour que l’État ne respectant pas les clauses du traité mette fin à cette situation. Si tel n’est pas le cas, ce Conseil peut prendre des sanctions : dépôt auprès de la BCE qui peut devenir une amende (de 0,2 à 0,5 % PIB de l’État en question) si le déficit excessif n’est pas comblé.

Il convient ici de rappeler qu’au conseil ECOFIN est associé l’Eurogroupe, sauf que ce dernier n’a nulle existence légale dans les traités4. Ceci pose alors le problème du statut d’agences dont tant le mandat que les prérogatives dépendent d’un consensus qui n’est pas soumis à un contrôle politique, ne serait-ce qu’ex-post. On assiste alors à un double dessaisissement de la démocratie, d’une part à travers la création de ces fameuses « agences indépendantes » et d’autre part du fait que certaines d’entre-elles sont maintenues dans un flou institutionnel qui rend d’autant plus difficile le contrôle démocratique. De là remonte l’hostilité fondamentale de nombreux britanniques envers l’UE. Même si la Grande-Bretagne ne fait pas partie de la zone Euro, elle ne peut que s’inquiéter de la trajectoire prise par l’UE à la suite de la constitution de cette zone.

Car la crise financière de 2007-2008 entraîna une crise de l’UEM. Elle entraîna un pivotement important dans les formes de gouvernance qui, à son tour, a entraîné une sortie des principes de la démocratie dans les pays considérés. Cette crise constituait en réalité le type même de « choc exogène » que l’UEM, du fait de son déséquilibre, était dans l’incapacité de gérer5. La montée de la crise des dettes publiques (en Grèce, mais aussi en Espagne, au Portugal et en Italie) provoqua, alors, la mise en œuvre d’un ensemble de cinq règlements et d’une directive proposés par la Commission européenne et approuvés par les 27 États membres et le Parlement européen en octobre 2011. On appelle cet ensemble le « Six-Pack »6. Les États doivent désormais avoir un objectif à moyen terme (OMT) qui permet de garantir la viabilité des finances publiques. Celui-ci, qui consiste à prévoir un retour à l’équilibre structurel des comptes publics (déficit structurel limité à 1 % du PIB) est défini par la Commission européenne pour chaque État. Les pays qui ont une dette qui dépasse 60 % du PIB feront l’objet d’une PDE (ou « procédure de déficit excessif ») s’ils ne réduisent pas d’un vingtième par an (sur une moyenne de trois ans) l’écart entre leur taux d’endettement et la valeur de référence de 60 %. Si les pays qui sont en procédure de déficit excessif (PDE) (23 sur 27 pays en décembre 2011) ne se conforment pas aux recommandations que le Conseil leur a adressées, le Conseil, sur recommandation de la Commission Européenne leur adressera des sanctions, sauf si une majorité qualifiée d’États s’y oppose, procédure nouvelle au sein de l’UE et que l’on appelle la règle de « majorité inversée »7.

 

Ces différentes dispositions sont pleinement incompatibles avec la vision que les britanniques ont défendue depuis longtemps. Voici qui éclaire le débat qui traverse la société britannique depuis plusieurs années, et qui a aboutit au référendum sur le « Brexit ». Ce livre éclaire ainsi la perception britannique du processus de construction européenne et nous permet, à notre tour de mieux voir une certaine réalité, grâce à un salutaire décentrement.






Jacques Sapir
Mai 2016
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Avant-propos





Depuis la première publication de cet ouvrage en 2003, son sujet a fait du chemin. Nous l’avions achevé en relatant la tentative pour imposer une « Constitution pour l’Europe », rejetée par les électeurs français et hollandais mais réintroduite en catimini en 2007, à peine amendée, sous le nom de Traité de Lisbonne. Nous avons été témoins de la crise récurrente de l’euro qui a fait plonger de nombreux territoires européens dans la misère sans que la moindre solution n’apparaisse. Nous avons vécu la grande catastrophe migratoire, avec ses millions de réfugiés moyen-orientaux ou africains pénétrant en Europe. En 2016, le peuple britannique a enfin l’opportunité de choisir son destin : « rester » ou « partir ».

 

La mécompréhension des protagonistes du débat de la campagne référendaire a néanmoins été encore une fois assez gênante. Au cours des 43 dernières années, l’Angleterre a été dirigée chaque jour un peu plus par ce nouveau système de gouvernement boursouflé dont le cœur se trouve à Bruxelles. Cependant, encore et encore, les politiciens brillent par leur ignorance des rouages de l’Union Européenne. Ils méconnaissent ses règles tout comme les principes fondateurs qui l’ont toujours structurée. Ils seraient bien en peine de nous en extraire si le système devait craquer.

 

Lorsque nous entamâmes les recherches pour le livre, nous avions déjà étudié depuis longtemps la manière dont l’Union Européenne fonctionnait et à quel point elle était nocive dans de nombreux domaines de la vie britannique. Mais à mesure que notre travail s’étoffait, nous ne cessions d’être stupéfaits de constater à quel point l’histoire du « projet européen » n’avait jamais été correctement exposée. Nous ne cessions de croiser des épisodes cruciaux de son histoire qui avaient délibérément été réécrits.

 

Nous fûmes en réalité les premiers à discerner que les principes fondamentaux qui devaient forger l’évolution du « projet européen » au début des années 1950 étaient issus des réflexions de deux hommes des années 1920. Personne n’avait saisi à quel point leur motivation première avait été de fonder des « Etats-Unis d’Europe » totalement intégrés, dirigés par un gouvernement « supranational » non élu et combien ce but avait été dissimulé dans les années 1950 pour enclencher l’engrenage de « l’union toujours plus étroite » à travers ce qui été conçu comme une simple entreprise commerciale, un « marché commun ».

 

Nous avons pu raconter ainsi de manière précise comment le gouvernement Macmillan décida volontairement d’user de la même mystification lorsque l’Angleterre présenta sa candidature en 1961. Macmillan comme son « ministre pour l’Europe » Edward Heath étaient pleinement conscients en coulisses de l’objectif d’une union politique et économique complète et ils décidèrent de mentir au peuple britannique en prétendant, à de simples fins « communicationnelles », n’intégrer qu’un « marché commun ».

 

Pour la première fois, nous avons dévoilé la véritable raison du veto du Président de Gaulle à l’adhésion britannique : il voulait d’abord consolider les arrangements de la PAC qui forcerait l’Angleterre à transférer des sommes gigantesques pour subventionner les fermiers français et acheter leurs surplus.

 

Ce fut seulement après que tout ceci eut été acté en 1969 que l’Angleterre put être admise. Heath, élu Premier Ministre l’année d’après s’empressa de rentrer dans le club. Tout au long des négociations, Heath s’enferra dans la même politique de mensonge, taisant ce qu’il savait être le réel but en prétendant que notre participation n’entraînerait « aucune perte essentielle de souveraineté ».

 

 

Alors que les négociations suivaient leur cours, Heath appris que Bruxelles bruissait déjà de projets pour introduire une monnaie unique et dut envoyer son ministre des affaires européennes supplier qu’ils demeurassent secrets tant que l’Angleterre n’était pas encore pleinement intégrée : ses ministres mentirent également délibérément au Parlement sur l’abandon des eaux territoriales et de leurs ressources halieutiques les plus abondantes d’Europe en échange de notre ticket d’entrée.

 

Les tromperies continuèrent avec les plans secrets du début des années 1980 qui prévoyaient une intégration si ambitieuse qu’il était sage de la saucissonner en deux traités. Le premier de ceux-ci, l’Acte Unique de 1986 fut à nouveau vendu au peuple britannique comme n’étant rien d’autre que la mise en place d’un « Marché Unique » alors qu’il allait bien au-delà : il s’agissait d’un nouveau grand bond en avant vers la création d’une « Europe Unique ».

 

Le deuxième de ces traités fut signé à Maastricht en 1992, transformant « la Communauté Européenne » en une « Union Européenne » et amorçant le processus vers l’introduction de la monnaie unique. Il alla bien au-delà, avec les premières tentatives sérieuses pour doter le « gouvernement de l’Europe » en gestation, de ses propres politiques de Défense et de sa propre diplomatie. Tony Blair s’en fit le partisan après 1997, tout à son enthousiasme de donner à cette Union Européenne envahissante sa propre « Constitution » après 2001.

 

Pendant toutes ces années, pas un seul Premier Ministre britannique, à l’exception de Mrs. Thatcher, ne se donna la peine de tenter d’expliquer le but ultime réel du « projet » : David Cameron ne nous a pas non plus dit la vérité lorsqu’il a organisé le référendum de 2016.

Pour toutes ces raisons et bien d’autres encore, nous n’avons pas hésité à nommer ce livre « La grande dissimulation ».

Hélas, le peuple britannique n’a pas encore commencé à comprendre à quel point il a été systématiquement berné.



Christopher Booker, mars 2016




Introduction






« Les nations souveraines du passé ne sont plus le cadre où peuvent se résoudre les problèmes du présent. Et la Communauté elle-même n’est qu’une étape vers les formes d’organisation du monde de demain. »

Derniers mots des Mémoires de Jean MONNET.




« Il est très facile de ne pas voir le pouvoir de l’Europe. À l’instar d’une “main invisible”, il opère en empruntant les oripeaux des structures politiques traditionnelles. La Chambre des communes, les cours de justice et les fonctionnaires britanniques sont toujours en place mais ils sont devenus des agents de l’Union, appliquant la loi européenne. Ce n’est pas un hasard. En créant des standards communs qui sont transposés par les institutions nationales, l’Europe peut prendre le contrôle du pays sans pour autant risquer d’être attaquée. »

Mark LEONARD,
Centre for European Reform, 2005.




« La Constitution est la pierre d’angle d’un État fédéral européen. »

Guy VERHOFSTADT, Premier ministre belge,
Financial Times, 21 juin 2004.






Lorsque les dirigeants de vingt-cinq pays se réunirent à Rome le 29 octobre 2004 afin de signer une « Constitution pour l’Europe », rares étaient ceux qui avaient conscience que cet événement avait été prédit près de soixante ans plus tôt.

En 1941, alors que la plus grande partie de l’Europe était sous le joug nazi ou fasciste, un obscur ex-communiste italien, emprisonné sur une île au large de la côte italienne, élabora un projet : après la Seconde Guerre mondiale, les politiciens éclairés devraient bâtir des « États-Unis d’Europe ». Altiero Spinelli soulignait la nécessaire discrétion avec laquelle ils devraient réunir l’ensemble des ingrédients pour créer un nouvel État tout en maintenant le public dans l’ignorance. Les peuples européens ne devraient pas être consultés directement avant la convocation d’une « assemblée constituante » chargée de rédiger une « constitution ». Alors seulement, ils seraient autorisés à plébisciter cette nouvelle construction. Ceci ne serait donc pas le début, mais l’aboutissement d’un « rêve glorieux » : le but pourrait enfin en être dévoilé.

Ce livre narre l’histoire du projet politique le plus extraordinaire de l’histoire. Modeste au départ, il prit de l’ampleur jusqu’à rassembler, à l’aube du XXIe siècle, plus des deux tiers des pays d’Europe au sein d’une construction radicalement nouvelle.

Au cours de toutes ces années, bien malin qui aurait pu déterminer la direction prise par ce projet : l’un des principes cardinaux de son fondateur était d’en garantir l’opacité.

Encore de nos jours, la complexité labyrinthique de ce système, gouvernant la vie de centaines de millions de gens, rend ses arcanes impénétrables pour les non-initiés. Son histoire comme son influence demeurent autant de mystères.

Impossible de comprendre la nature réelle de ce « projet européen » en négligeant l’idée unique et puissante qui le sous-tend : celle-ci se cristallisa dans les années 1920 chez deux hommes. Le premier, sans doute le plus connu, était un ancien marchand de cognac français, Jean Monnet. Le second, dont le nom est désormais quasi oublié, était son proche ami Arthur Salter, fonctionnaire anglais.

Lorsque ces deux hommes conçurent leur rêve des « États-Unis d’Europe », ils aspiraient à inventer une nouvelle forme de Gouvernement qui serait « supranationale ». Si les nations, les parlements comme les électeurs étaient appelés à perdurer, ils seraient désormais sous la tutelle d’un nouveau Gouvernement supranational hors de tout contrôle.

Salter se retira avant de passer aux réalisations. La détermination de Monnet ne fléchit jamais. Quand il mit le projet en branle dans les années 1940, il était conscient que l’ambiguïté serait la clé du succès. Seul un travail de dissimulation de longue durée permettrait l’épanouissement de son projet. Il ne dévoilerait son jeu qu’une fois le but atteint.

Outre Monnet, un communiste italien inconnu, prisonnier des fascistes, rêvait aussi dans les années 1940 des « États-Unis d’Europe ». Altiero Spinelli conclut également que seule la dissimulation permettrait de donner chair à cette vision. Les peuples européens n’en seraient informés qu’une fois le point de non-retour dépassé. L’antipathie de Monnet pour Spinelli maintint ce dernier dans l’obscurité, jusqu’à ce qu’à la fin de sa vie il contribue de manière décisive à la réussite du projet.

Paul-Henri Spaak, Premier ministre de Belgique, s’avéra également d’un rôle crucial. Il convainquit son ami Monnet de masquer la nature politique du projet en le présentant comme une simple coopération économique visant à démanteler les barrières douanières : un « marché commun », en somme.

Des décennies plus tard, le 26 février 2002, les délégués de 28 pays se réunirent au quartier général du Parlement européen à Bruxelles. Ils y lancèrent une convention qui rédigerait la constitution pour une « Europe unie ». Leur démarche, dans leur esprit, était sœur de celle qui avait présidé à l’établissement de la Convention de Philadelphie de l’été 1787 pour rédiger la Constitution américaine. À l’instar des Pères fondateurs, ils introniseraient un nouvel État.

Les 207 délégués, cornaqués par une nuée de fonctionnaires et d’observateurs, prirent place dans la chambre du Parlement de l’immeuble Paul-Henri Spaak. Il était dominé par la tour encore plus imposante Altiero Spinelli.

Seule une poignée de députés connaissaient le rôle joué par ces deux hommes dans les événements qui avaient posé depuis cinquante ans les jalons menant à cette réunion. Parmi les 450 millions d’Européens au nom de qui tout ceci avait lieu, les initiés étaient encore plus rares.

Seul Monnet n’avait pas de bâtiment à son nom. Ce n’était pas un hasard. Même s’il était paré du titre de « père de l’Europe », Jean Monnet avait toujours préféré travailler dans les coulisses, loin de la lumière des projecteurs. Pour lui, travailler dans l’ombre permettrait de concrétiser son rêve. Il se livra en réalité à un coup d’État au ralenti : le coup d’État le plus fascinant de toute l’histoire.

Alors que les dernières pièces du puzzle étaient rassemblées, une question lancinante émergea : était-il possible que les pièces, au final, ne correspondissent pas ?

Rêver d’une Europe unissant les nations prospères occidentales avec leurs cousines ex-communistes de l’Est était une chose. Assurer le traitement équitable de l’ensemble des parties en était une autre.

Imaginer un Gouvernement unique qui régnerait sur une Europe de 450 millions d’habitants aux nationalités, aux langues et aux traditions historiques et culturelles fondamentalement distinctes était possible. Mais un tel Gouvernement, en pratique, pourrait-il demeurer démocratique ?

Une Europe dotée d’un système politique et économique unique était concevable, mais il n’était pas certain qu’un tel système correspondît aux espoirs placés en lui.

Si les dirigeants politiques de l’Europe réunis à Rome en octobre 2004 aspiraient à lier les nations de manière irrévocable grâce à un Gouvernement supranational, ils oubliaient trop facilement à quel point le processus mis en œuvre par Monnet cinquante ans plus tôt n’était qu’un immense pari, l’un des paris les plus audacieux de l’histoire. Ce pari était-il en passe d’être gagné ? Et quelles seraient les conséquences d’un échec ?

Cet ouvrage se donne pour ambition de le comprendre.









CHAPITRE 1

La naissance d’une idée : 1918-1932






« L’Europe est en liquidation et la Société des Nations doit être l’héritière de ce glorieux patrimoine. »

Jan SMUTS (1918).1





« Les États-Unis d’Europe doivent être une réalité politique sous peine de ne pouvoir être une réalité économique. »

Arthur SALTER,
The United States of Europe (1931).






Le 11 novembre 1984, deux hommes se tinrent la main devant l’ossuaire le plus imposant d’Europe. Il s’agissait de François Mitterrand et d’Helmut Kohl. Les deux chefs d’État les plus puissants d’Europe de l’Ouest mettaient en scène leur réconciliation devant les dizaines de milliers de tombes du site de Douaumont, près de Verdun, à l’est de la France.

La bataille qui fit rage aux alentours de Verdun pendant la Première Guerre mondiale doit certainement être retenue comme l’événement qui justifia la construction européenne. Les Britanniques lui auraient préféré celle de la Somme en 1916. Pour la France et l’Allemagne, la boucherie ayant débuté en février 1916, lorsque Philippe Pétain entreprit d’arrêter l’avancée allemande sur les rives de la Meuse, a valeur de symbole.

L’empreinte de la bataille marqua la France à tout jamais. Alors que de nouvelles vagues de soldats citoyens arrivaient sans interruption sur le front, l’ensemble du pays versa son tribut au massacre. Deux millions et demi de Français se battirent en ce lieu. Parmi eux, se trouvait le futur président français Charles de Gaulle ainsi que Louis Delors. Jacques, le fils de ce dernier, deviendrait un jour le président de la Commission européenne. Le père du futur chancelier allemand Helmut Kohl servit également à Verdun pendant plusieurs mois, sous la bannière allemande. Deux grandes leçons émergèrent de ce choc.

La première voulait à tout prix éviter le retour d’un tel conflit entre nations. La seconde avait une portée plus précise et plus immédiate. Elle découlait de la prise en compte du rôle joué par la puissance industrielle dans la guerre. Tandis que les duels d’artillerie sur Verdun devenaient impitoyables, les usines de la Ruhr tournaient à plein régime. La lutte, à l’instar de l’ensemble de la guerre, prenait l’aspect d’une compétition entre deux systèmes industriels rivaux. Or, les performances du système français avaient été médiocres.

L’obsolescence de ses canons lourds, souvent issus des années 1870, avait été son talon d’Achille. Les canons allemands tiraient à une cadence sept fois supérieure. Les politiciens français furent consternés de voir que leur industrie nationale était en retrait sur ce plan par rapport à l’industrie allemande. Walther Rathenau y avait forgé une économie de guerre totalement intégrée, dirigée par le département de guerre des matières premières2.

À l’été 1916, le Gouvernement français plongé dans la crise donna à un industriel, Louis Loucheur, l’un des pionniers de l’utilisation du béton armé, des pouvoirs quasi dictatoriaux pour réformer et développer la base productive. Il était l’un des rares technocrates français à bien connaître les techniques de production de masse.

Grâce au pouvoir de l’État, Loucheur accomplit sa mission et fit construire de nouvelles usines à canons. Ce fut au prix de pénuries en acier et en charbon, tandis que les Allemands contrôlaient la moitié de la base industrielle françaises dans le nord-est du pays depuis le début de la guerre3.

Pour compenser ces pénuries, il devint nécessaire de recourir à des importations massives venues d’Angleterre, puis des États-Unis. Le transport maritime devint prépondérant. Les Alliés occidentaux devraient collaborer de manière extrêmement étroite. Loucheur conclut, comme jadis Rathenau, que la victoire dépendait de la capacité à organiser l’industrie.

Loucheur vit dans l’organisation industrielle le nerf de la guerre4. Si des industries clés, notamment dans les filières de l’acier et du charbon, échappaient au contrôle des nations pour être confiées à une « plus haute autorité », la guerre deviendrait peut-être impossible.


Reconstruire le monde

Le 11 novembre 1918, le monde d’hier n’était plus que ruines. Quatre grands empires avaient mordu la poussière : l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Russie et l’Empire ottoman avaient sombré.

La nécessité de reconstruire le monde selon un modèle qui permettrait d’éviter le retour d’une telle catastrophe faisait alors consensus. Cette volonté eut deux manifestations : l’une idéaliste, l’autre revancharde.

L’idéalisme de l’après-guerre fut symbolisé par le président américain Woodrow Wilson dont le pays s’était rangé du côté des Alliés. Sa célèbre déclaration des Quatorze Points défendait le droit des peuples à l’autodétermination. Elle servit de socle aux négociations de la Conférence de paix de Paris en 1919.

Dès les premiers mois de l’après-guerre, l’idéalisme fut pourtant sapé par deux terribles chocs. Le premier, résultant de l’opposition du Sénat américain et du remplacement de Wilson par le président Harding, fut le retrait américain de la SDN. Le retour des États-Unis à l’isolationnisme fit de ce nouveau forum international une institution très largement européenne, sous la domination de l’Angleterre, de la France et de l’Italie (ni l’Allemagne ni la Russie, plongée dans la guerre civile ayant suivi la révolution bolchevique, ne furent initialement acceptées en tant que membres). Le second coup dur porté à l’idéalisme fut la détermination française de se venger de l’Allemagne.

Le traité de Versailles de 1919, sous pression française, imposa donc à l’Allemagne défaite de terribles sanctions. Cette dernière perdit plus d’un huitième de son territoire terrestre ainsi que l’ensemble de son empire colonial. L’Alsace et la Lorraine revinrent à la France. La Sarre, riche en charbon et en acier, devait se prononcer dans les quinze ans sur un éventuel rattachement à la France. La Rhénanie devait demeurer sous occupation alliée.

En janvier 1923, l’étau se resserra encore. Prétextant le retard d’une faible quantité de bois allemand et le non-respect des délais de livraison de charbon, la France et la Belgique envoyèrent 70 000 soldats afin d’occuper la Ruhr, cœur industriel de l’Allemagne. En butte à des actes de sabotage et à la mauvaise volonté générale, les autorités françaises recoururent à la méthode des otages ainsi qu’aux amendes collectives. Les Français se livrèrent également à des perquisitions violentes dans les domiciles, à des contrôles d’identité et à des exécutions sommaires5.

Les manuels contemporains d’histoire européenne passent souvent sous silence ces événements qui choquèrent l’opinion publique de l’époque6. La volonté française de déstabiliser la nation allemande était évidente. L’occupant français s’immisça dans les rouages de l’administration civile allemande. Il favorisa la destruction délibérée des infrastructures ferroviaires allemandes. Un universitaire américain de l’époque, le professeur Schevill, observa :

« La France […] est l’enfant gâté de l’Europe, à qui l’on passe tous ses caprices. Ses alliés européens et l’Amérique bienveillante ne lui feront que de faibles remontrances pour ses actes délibérés et déraisonnables qu’ils n’approuvent certes pas mais n’osent condamner avec sévérité. Depuis 1919, la France a donc agi comme bon lui semblait. Elle est la seule responsable de l’échec de la pacification de l’Europe7. »

Néanmoins, la vitesse avec laquelle l’Allemagne se releva de cette catastrophe fut l’un des miracles de l’histoire du XXe siècle. Son héros en fut Gustav Stresemann, devenu chancelier le 13 août 1924. Bien qu’il ne put conserver son poste que jusqu’au 23 novembre, il lutta pendant ces cent jours avec détermination contre une insurrection en Saxe, rétablit l’ordre en Bavière après le putsch d’Hitler, mit un terme à la résistance passive dans la Ruhr et entreprit de stabiliser la monnaie.

Le 30 novembre, le Gouvernement français accepta une enquête, présidée par le général américain Charles Dawes, sur la question des réparations allemandes. Grâce à ce qui fut nommé le plan Dawes, la dette allemande se vit non seulement drastiquement réduite mais le pays obtint également un gigantesque prêt extérieur, principalement en provenance des États-Unis. Ceci lui permit d’honorer ses paiements.

Stresemann jouissait d’une telle aura que le chancelier qui lui succéda le nomma en 1924 ministre des Affaires étrangères. Il conserva le maroquin sous quatre Gouvernements. Il établit une amitié chaleureuse avec Aristide Briand, désormais ministre français des Affaires étrangères. Ensemble, ils rédigèrent en 1925 le traité de Locarno, qui garantissait la sécurité mutuelle pour la France et l’Allemagne. Pour cet exploit, les deux hommes reçurent le prix Nobel de la paix. L’Europe occidentale baignait dans ce que Churchill nomma « la pâle lueur de Locarno »8.

L’année suivante, en 1926, l’Allemagne intégra la SDN. Une semaine plus tard, Stresemann et Briand fêtèrent l’événement lors d’un déjeuner privé et « s’épanchèrent longuement sur l’un des sujets préférés de Stresemann : la collaboration économique franco-allemande »9. Le ralliement actif des deux hommes à un mouvement à la mode prônant la création « d’États-Unis d’Europe » ne relevait pas du hasard.




L’ère des utopistes

Au milieu des années 1920, l’humanité semblait se diriger vers un nouveau monde. Baignant dans un idéalisme euphorique, des politiciens de premier plan, des hommes d’affaires et des intellectuels furent saisis d’une vision enivrante : construire des « États-Unis d’Europe ». En 1918, avant même que la guerre fût achevée, l’industriel italien Giovanni Agnelli, fondateur de l’empire Fiat, avait publié un livre intitulé Fédération européenne ou Ligue des Nations ? Pour lui, seule une Europe fédérale pourrait protéger du nationalisme destructeur.

Le jeune comte Richard Coudenhove-Kalergi, né à Tokyo en 1894 d’un diplomate de l’ambassade d’Autriche-Hongrie et d’une mère japonaise, sut saisir l’esprit du temps. En 1922, alors qu’il n’avait pas trente ans, il publia son ouvrage Paneuropa, lançant le mouvement du même nom. À l’instar de Louis Loucheur, il voyait dans la fusion des industries de charbon et d’acier allemandes et françaises la base pour la création d’une industrie « paneuropéenne » unique. Ceci constituerait le socle pour des « États-Unis d’Europe » fédéraux, sur le modèle américain. Deux ans plus tard, il fit sienne l’idée d’un économiste français, Charles Gide : l’Europe devrait former une union douanière10. Pour Coudenhove, le but de sa fédération n’était pas d’éradiquer les identités nationales, ni même de réduire la souveraineté de ses membres, mais de célébrer « l’esprit de l’Europe » en créant une structure de coopération au service du bien commun. Il reçut le soutien de Kurt Tucholsky, un des intellectuels de gauche dominants de la République de Weimar11.

Le plus grand succès pour Coudenhove fut de séduire les politiciens, qu’ils fussent au Gouvernement ou demeurassent simples édiles, tel le maire de Cologne, Konrad Adenauer. Gustav Stresemann se rallia bien sûr au projet. Son parti accepta d’intégrer le projet des « États-Unis d’Europe » à son programme officiel. Il fut rejoint dans cette cause par le Premier ministre français Édouard Herriot, jadis brièvement ministre des Munitions pendant la bataille de Verdun (en 1931, ce dernier publia un livre intitulé Les États-Unis d’Europe) ainsi que par Léon Blum. Cependant, le défenseur le plus acharné de la Pan-Europe fut Aristide Briand, qui fut onze fois président du Conseil.

Ce fut l’engagement de ces deux acteurs de premier plan unis dans une vision commune paneuropéenne qui inspira à Winston Churchill, alors chancelier de l’Échiquier, ce discours à la Chambre des communes du 25 juin 1925 : « […] l’objectif de clore la querelle millénaire entre la France et l’Allemagne semblait être une nécessité impérieuse. Si seulement nous pouvions lier le Gaulois et le Teuton de manière si intime sur le plan économique, social et moral afin d’empêcher l’émergence de nouvelles querelles et pour liquider les antagonismes d’antan en permettant la réalisation de la prospérité mutuelle et de l’interdépendance, l’Europe renaîtrait de ses cendres12 ».

En octobre 1926, la vision de Coudenhove connut son plus vif succès. À 32 ans, il organisa un congrès paneuropéen à Vienne. Plus de 2 000 politiciens, universitaires, hommes d’affaires ou journalistes y convergèrent. Briand y devint le président honoraire de la Pan-Europe. La même année, il impliqua le secrétaire d’État Kellogg dans la rédaction d’un « pacte de non-agression » qui obligerait leurs deux pays à renoncer à tout jamais à la guerre en tant qu’instrument pour mener à bien leurs politiques. Kellogg proposa alors le « pacte Briand-Kellogg ». En 1929, quinze nations, dont la France et l’Allemagne, y souscrivirent13. Le 7 septembre de la même année, à la suite de discussions avec Stresemann où il désignait « la menace du pouvoir économique américain » comme l’un des plus grands dangers que courait désormais l’Europe, Briand proposa une réforme ambitieuse de la SDN. « Je pense, dit-il, qu’il doit exister entre les peuples qui sont proches d’un point de vue géographique, comme c’est le cas des peuples d’Europe, une sorte de lien fédéral […] Évidemment l’association aura comme principal domaine d’activité la sphère économique […] mais je suis convaincu que d’un point de vue politique ou social, le lien fédéral, sans pour autant enfreindre la moindre souveraineté des nations qui le partageront, pourrait être bénéfique14 ».

Le 20 mai 1930, trois jours après le début de l’évacuation finale de la Rhénanie allemande par les troupes françaises (en accord avec le plan Young), Briand fit le tour des Gouvernements d’Europe pour présenter un mémorandum sur l’Union fédérale européenne15. Il déclarait que « dans l’intérêt de la paix comme du bien-être économique et social du continent », l’Europe devrait être dotée de « quelque chose s’approchant d’une organisation fédérale ». Ce dispositif serait mis en place à travers la SDN et « respecterait les souverainetés nationales ». Selon cette conception européenne, « le domaine économique [serait] subordonné au domaine politique ». Le projet développerait la coopération dans des champs tels « l’économie politique, le transport, la finance, le travail, la santé et la coopération intellectuelle ».

Les propositions de Briand avaient déjà suscité l’enthousiasme de Winston Churchill, désormais libéré de toute charge gouvernementale. Ce dernier expliqua aux lecteurs du Saturday Evening Post de New York le 13 février 1930 :

« La masse de l’Europe, une fois unie, une fois fédéralisée ou du moins partiellement fédéralisée, une fois rendue consciente de sa cohérence continentale, formerait un organisme pareil à nul autre… »

Cependant, Churchill ne voyait pas son propre pays participer à une telle fédération. L’Angleterre disposait de son propre empire mondial :

« Nous sommes du côté de l’Europe sans en faire partie. Nous y sommes liés sans y être attachés. Nous y sommes associés sans y être absorbés [...] Nous devons construire une forme d’États-Unis d’Europe, la Grande-Bretagne, le Commonwealth britannique des nations et la puissante Amérique doivent être des amis et des soutiens de la nouvelle Europe16. »

La plupart des réponses des vingt-six Gouvernements européens exprimaient « l’acceptation pleine et entière de l’idée d’une coopération européenne plus étroite ». L’Angleterre fut la seule à rejeter les avances de Briand. À l’exception des Pays-Bas, les États soulignèrent qu’une telle association devait « respecter la souveraineté et l’indépendance politique de la manière la plus absolue17 ».

L’initiative de Briand échoua pourtant. Le krach de 1929 et la montée du national-socialisme détruisirent ces courageux rêves utopistes. Un modeste groupe d’hommes, témoins des événements des années 1920, en avaient conclu qu’un changement de stratégie serait nécessaire pour créer les États-Unis d’Europe.




L’émergence des supranationalistes

Les visions utopiques des années 1920 avaient toutes en commun l’idée que les nations se rapprocheraient et coopéreraient sur une base intergouvernementale. C’était la route vers la paix universelle : les gouvernements apprendraient à coopérer sans abandonner leur souveraineté.

Ceci soulevait un problème déjà abordé six siècles plus tôt par l’un des esprits européens les plus brillants : en 1318, exilé de Florence, le poète et homme d’État Dante Alighieri avait étudié dans son traité De Monarchia la manière dont l’Europe pourrait surmonter les guerres incessantes. En tant qu’admirateur du Saint Empire romain germanique, il suggéra qu’il devrait exister un « empire » qui dominerait les nations et aurait le pouvoir de contrôler leurs actions dans l’intérêt commun. Un tel pouvoir serait « supranational ».

Au fil des siècles suivants, de nombreux penseurs réfléchirent à l’unification de l’Europe. Le dernier fut le révolutionnaire Proudhon. À la fin de sa vie, il publia Le Principe fédéral (1863). Il y attaquait le nationalisme comme un mal suprême conduisant à la guerre et y estimait que les États-nations devraient être démembrés pour être remplacés par des Gouvernements régionaux18.

Hormis Proudhon, les penseurs retenaient généralement l’option intergouvernementale, reposant sur une coopération volontaire entre États souverains. La première conception supranationale inspirée de Dante fut émise au cours des années 1920 par Louis Loucheur, conseiller économique principal du président du Conseil français Clemenceau pendant les négociations de paix de 1919.

En 1925, quand la mode de la coopération intergouvernementale européenne atteignit son apogée, l’idée de Loucheur se concrétisa grâce à Émile Mayrisch, chef du conglomérat d’acier géant Arbed, sis au Luxembourg. Il négocia une Entente internationale de l’acier, regroupant les aciéries de France, d’Allemagne, de Belgique, du Luxembourg et de la Sarre. Gustav Stresemann y vit « un tournant de la politique économique internationale, dont on ne pourrait surestimer l’importance19 ». L’Entente empêcherait la surproduction grâce à un système de quotas nationaux supervisé par une trésorerie centrale pouvant imposer aux contrevenants des pénalités.

L’accord sur l’acier de Loucheur avait créé la première autorité supranationale européenne, bien que celle-ci demeurât embryonnaire. Mayrisch espérait qu’elle servirait de modèle à d’autres projets. Konrad Adenauer s’en rappela certainement lorsqu’il fonda la Ceca. Loucheur lui-même proposa en 1927 à la SDN la tenue d’une conférence pour instituer une « Ligue économique des Nations » structurée par une union douanière et un marché commun.




L’entrée en scène de Monsieur Monnet

Parmi les personnages clés de la SDN, deux étaient déjà liés par une amitié étroite. Arthur Salter, fonctionnaire britannique, se trouvait à la tête de la section financière et économique de la Société. Il était également secrétaire général de la Commission des réparations. Son ami Jean Monnet, bien que de sept ans son cadet, fut nommé à 31 ans secrétaire général adjoint de la Société. Sa moustache serait, des décennies plus tard, comparée à celle d’Hercule Poirot20.

Monnet est né à Cognac en 1888 d’un père distillateur de cognac aisé. Il quitta l’école à 16 ans sans diplôme pour travailler dans l’entreprise de son père, J.-G. Monnet. Après un court apprentissage, il en devint le représentant à l’étranger, passant plus de temps en Amérique du Nord, en Angleterre, en Scandinavie, en Russie et en Égypte qu’en France.

En 1914, Monnet, âgé de 26 ans, était de retour en France mais n’était pas apte au service militaire. Son action devait néanmoins modifier le cours de l’histoire européenne. Pourtant, et cela devint une habitude chez Monnet, une certaine confusion persiste. Il existe deux versions : celle qu’il imprima soixante ans plus tard dans ses Mémoires ; et celle née de l’analyse d’autres sources concordantes.

Selon ses Mémoires, un mois après le début des hostilités, le jeune homme prit conscience que le système de ravitaillement allié était au bord de l’implosion. Par l’entremise de l’avocat de l’entreprise de son père, il obtint au débotté un entretien avec le président du Conseil français, René Viviani, en septembre 1914 à Bordeaux.

Monnet proposa un plan pour coordonner l’utilisation des bateaux alliés ravitaillant une France aux abois21. Il fut envoyé à Londres pour établir une commission internationale de ravitaillement. Cette dernière constitua une flotte de navires anglais et français pour ravitailler les Alliés. Monnet y rencontra pour la première fois Salter, déjà haut fonctionnaire, chargé du projet d’assurance nationale de Lloyd George. Salter avait été retransféré à l’Amirauté, en tant que directeur chargé de la réquisition et de la ventilation des convois commerciaux.

L’autre version est moins glorieuse. L’un des principaux clients de Monnet avant la guerre avait été la Compagnie de la Baie d’Hudson du Canada, qui lui avait acheté de grandes quantités de cognac, principalement pour le vendre aux tribus amérindiennes, en toute illégalité22. Monnet leur en était reconnaissant dans la mesure où il lui était difficile de tenir tête sur le marché légal à des entreprises célèbres comme Hennessy.

Alors que la guerre approchait, Monnet était entré en pourparlers avec la Compagnie de la Baie d’Hudson. Il s’agissait de cerner le rôle potentiellement extrêmement lucratif que pourrait y jouer une entreprise de commerce internationale aux reins solides. Selon cette version, ce fut la Compagnie d’Hudson qui servit d’entremetteuse afin que le jeune homme pût rencontrer le président du Conseil. Lorsque Monnet fut envoyé à Londres pour mettre en place la flotte de navires, il obtint un gigantesque contrat de 150 millions de livres pour la Compagnie d’Hudson afin qu’elle expédie en France 13 millions de tonnes de biens en provenance du Canada. La commission de l’entreprise devait s’élever à 1 % de la marchandise transportée. Monnet ne reçut aucune gratification mais ceci en fit le créditeur de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Elle le rembourserait ultérieurement rubis sur l’ongle23.

En 1916, l’année de Verdun, Monnet travaillait à Paris en tant que chef de cabinet du ministre de l’économie français Clémentel. Plus tard, il raconta son choc à la découverte de l’état de désorganisation dans lequel se trouvait la marine commerciale français. Loucheur dressait le même constat en matière de production de munitions. Le Gouvernement français n’avait même pas réussi à s’arroger le pouvoir de réquisitionner des navires pour l’effort de guerre. Monnet explique comment il acquit la conviction que l’organisation des convois était devenue « le nerf central de l’organisation économique des Alliés24 ».

En 1917, des réunions se tinrent à Paris pour améliorer la situation. Monnet en profita pour revoir Salter, qui se remémora ultérieurement leur rôle central lors d’« un dîner en petit comité en octobre 191725 ». La principale mesure qui y fut prise fut la création d’un Conseil interallié des Transports maritimes, chargé de la coordination des convois alliés grâce à la coopération entre les Gouvernements britanniques, français et américains. Monnet aurait voulu aller plus loin. Il plaida pour la création d’un « conseil international » doté des pleins pouvoirs pour gérer les transports maritimes des alliés. Bien qu’il n’obtînt pas satisfaction, il avait conçu pour la première fois de sa vie une entité « supranationale ». Il était particulièrement séduit par cette idée26.

L’un des talents les plus précieux de Monnet était sa capacité à se lier d’amitié avec des personnes d’influence. Il était un montreur de marionnettes né, persuadant les autres de concourir à la réalisation de ses projets. Lorsque la guerre s’acheva et que les hommes d’État et les fonctionnaires des puissances victorieuses se réunirent à la conférence de paix de Paris, Monnet réussit à se trouver de nouveaux alliés, tels le juriste américain John Foster Dulles. À force de grenouillage, le Français devint le secrétaire général adjoint de la jeune Société des Nations, sous les ordres du Britannique sir Eric Drummond.

Pendant trois ans, Monnet travailla dans la nouvelle organisation. Il crut dans un premier temps aux capacités de la SDN à s’imposer en vertu de « sa force morale qui séduirait l’opinion publique grâce au rayonnement de pratiques qui se généraliseraient27 ». Il admirait l’idéalisme internationaliste de ses collègues (« Drummond avait décidé dès le départ que le Secrétariat de la Société des Nations […] ne devait pas être constitué de délégués nationaux mais de fonctionnaires internationaux dont la loyauté allait d’abord à la Société28 »). L’un de ses collaborateurs était son vieil ami Salter qui gérait désormais les réparations allemandes.

Un aspect de la SDN exaspéra vite Monnet : chaque État membre y avait le pouvoir de veto. Les décisions ne pouvaient y être prises qu’à l’unanimité. Pour lui, « le veto est la cause profonde et en même temps le symbole de l’incapacité à surmonter l’égoïsme national29 ». Il résuma ainsi ses sentiments :

« Je fus impressionné par le pouvoir d’une nation de dire non à une institution internationale qui ne dispose d’aucun pouvoir supranational. La bonne volonté entre les hommes, entre les nations, ne suffit pas. Il est nécessaire d’avoir recours à des lois et à des institutions internationales. À l’exclusion de certaines activités pratiques mais limitées auxquelles je participai, la SDN fut une amère déception30. »

En 1923, Monnet fut contacté par sa sœur pour sauver l’entreprise familiale en crise. Il quitta la SDN et se rappela au bon souvenir de la Compagnie de la Baie d’Hudson, lui demandant un crédit. Elle lui avança 2 millions de francs, en lui indiquant qu’il pouvait les considérer comme un cadeau (il les remboursa néanmoins sept ans plus tard mais dans une monnaie dévaluée qui ne valait pas plus de 40 % du prêt initial et des intérêts). Ayant rétabli l’entreprise familiale, Monnet partit pour les États-Unis pour y devenir associé dans la banque marchande new-yorkaise Blair and Co. Il fit fortune avant de tout perdre lors du krach de Wall Street. En difficulté, il eut encore une fois recours à l’aide de la Compagnie de la Baie d’Hudson. Sir Robert Kindersley, un ancien gouverneur de la Compagnie, lui accorda un prêt sans garantie à la banque Lazard. Monnet ne put totalement le rembourser que trente ans plus tard.

En 1932, son rôle de banquier l’amena à passer une année en Chine. Salter s’y était déjà rendu au nom de la Société des Nations pour conseiller le Gouvernement et réorganiser le système ferroviaire. Monnet assura le montage financier de ce projet. Dans le monde effréné et corrompu du Shanghai des années 1930, Monnet négocia des crédits substantiels octroyés au Gouvernement de Tchang Kaï-chek. Certaines de ces opérations étaient clairement douteuses31. Lorsqu’il constata l’impuissance de la Société des Nations à empêcher la Chine de sombrer dans le chaos, il réaffirma sa conviction selon laquelle la paix et la sécurité internationales ne pourraient être garanties que par des institutions supranationales.

Si Monnet s’était plongé dans l’affairisme, Salter réfléchissait aux moyens de créer les « États-Unis d’Europe ». En 1931, il publia une collection d’essais sous le titre The United States of Europe. Il y évoquait la possibilité de bâtir une Europe fédérale à l’intérieur même des structures de la Société des Nations, devenue européanocentrée. Salter espérait en faire le noyau d’une Europe politiquement unie. Dans un essai intitulé The United States of Europe’s Idea, il mentionnait le cas de l’unification politique allemande du XIXe siècle suite à un Zollverein, un « marché commun ».

Ses « États-Unis européens » fonctionneraient à l’identique. Leur budget serait abondé grâce aux taxes perçues sur l’ensemble des biens importés de l’extérieur. Comme en Allemagne, ceci nécessiterait « un instrument politique pour déterminer la manière dont ces fonds devraient être distribués ». Il continuait en arguant que :

« La politique commerciale et douanière des États européens est un élément si central et si crucial de leur politique générale, les recettes perçues par les frais de douane constituent une partie si fondamentale et si substantielle de leurs revenus, qu’une autorité politique commune, ayant la haute main dans l’Europe entière sur les tarifs qui devraient être imposés et la manière dont ils devraient être redistribués, aurait presque autant d’importance pour chaque pays, voire serait plus importante, que les Gouvernements nationaux et réduiraient ces derniers au rang de simples autorités municipales32 ».

« En d’autres termes, continuait-il, les États-Unis d’Europe doivent devenir une réalité politique ». Leur organisation s’inspirerait de celle de la SDN avec un secrétariat, un conseil des ministres, une assemblée parlementaire et une cour de justice – avec néanmoins une précision de taille. La source centrale d’autorité y serait, selon Salter, le « secrétariat », un corps permanent de fonctionnaires internationaux, dont la loyauté irait à la nouvelle organisation et non pas aux pays membres. Le conseil des ministres aurait risqué d’abuser de son pouvoir pour protéger l’intérêt national :

« Mis en concurrence avec un corps permanent de ministres, se rencontrant dans des comités et des “conseils secrets”, maintenant un contact direct avec leurs ministères des Affaires étrangères respectifs, le Secrétariat connaîtrait fatalement une perte d’influence et son personnel ne serait plus qu’un regroupement de fonctionnaires chargés uniquement des missions de routine. Ils cesseraient d’être un élément déterminant dans la constitution et la défense des traditions de la Société33 ».

Le Secrétariat, pour reprendre Salter, devrait être au-dessus des ministres nationaux et être dirigé par des gens qui seraient affranchis de toute loyauté nationale. « Le nouvel officier international dont nous avions besoin pour accomplir les missions de la Société devait être quelque chose d’inédit au regard de l’histoire mondiale34 », écrivait-il.

Ce que Salter décrivait renvoyait au principe « supranational ». Son ami Monnet s’en inspirerait trois décennies plus tard. Salter avait même envisagé d’éroder le nationalisme en divisant les États membres en régions. Il modifia juste le terme de « Secrétariat » pour adopter celui de « Commission européenne », emprunté à l’initiative de Briand35.

Alors que l’Europe plongeait dans la Grande Dépression, les nuages s’amoncelaient sur les rêves : Briand, le héraut le plus respecté des « États-Unis d’Europe », mourut en 1932. L’année suivante fut marquée par l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler dont l’idée pour l’unification de l’Europe était quelque peu différente…
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CHAPITRE 2

Le cul-de-sac nazi : 1933-1945






« Nous sommes peut-être plus soucieux de l’Europe que la plupart des pays. »

Adolf HITLER, discours de Nuremberg, 1937.




« Le problème qui doit être résolu est l’abolition finale de la division de l’Europe en États-nations souverains. Si cette condition n’est pas remplie, toute apparence de progrès demeurera illusoire. »

Altiero SPINELLI, Manifeste de Ventotene, 19411.






Le 13 décembre 1941, alors que les armées d’Hitler étaient aux portes de Moscou, le magazine Picture Post, hebdomadaire britannique alors à son apogée, mit en exergue un article de son propriétaire Edward Hulton intitulé « Comment les nazis promettent à l’Europe un nouveau paradis ».

Dans cet article, Hulton décrivait « une grande assemblée d’États fantoches » à Berlin. Les nazis y avaient évoqué leur intention « d’unifier l’Europe afin d’en faire l’entité économique la plus riche du monde ». Un des principaux décideurs économiques allemand, Werner Daitz, avait ainsi déclaré : « Jusqu’à maintenant, l’Europe a été incapable de tirer tous les avantages de ses opportunités naturelles admirables. Ceci est dû au refus des États de travailler ensemble. ». Néanmoins, sous la tutelle de « l’ordre nouveau » nazi, une Europe unie « userait de sa force économique comme d’un levier politique » pour prendre la place qui lui était revenait sur la scène mondiale. Afin d’illustrer le plan nazi pour une « nouvelle Europe », le magazine publia une carte d’un système ferroviaire transcontinental tout en citant Joseph Goebbels : « une Europe sans frontières pourra employer à bon escient ses infrastructures de communication ».

Cinquante ans plus tard, les eurosceptiques britanniques des années 1990 publièrent pléthore de livres voyant dans l’Union européenne l’aboutissement des idées proposées par les nazis pendant la Seconde Guerre mondiale2. Ceci témoignait d’une grande inculture, partagée par les eurosceptiques et les europhiles.

Le parti nazi ne sembla embrasser la cause des « États-Unis d’Europe » qu’à une seule occasion. Ce fut bien avant l’arrivée des nazis au pouvoir en 1933. Hitler dut alors faire face à un rival sérieux pour contrôler le parti. En 1924, il avait été emprisonné au château de Landsberg pour son rôle dans le putsch manqué de Munich. En son absence, son représentant Gregor Strasser avait remporté pour le parti de premiers succès électoraux, au point d’obtenir trente-deux sièges au Reichstag.

Strasser souhaitait étendre l’influence électorale des nazis au-delà de la Bavière. Il bénéficia notamment de l’aide du jeune Joseph Goebbels, aux tendances gauchistes, pour imposer sa vision d’un parti national-socialiste à la fois plus national et plus socialiste. En 1925, lorsque les deux hommes établirent le programme du parti, ils reprirent l’argumentation de Stresemann et Briand en faveur des « États-Unis d’Europe ». Ils mentionnèrent notamment la création d’une monnaie unique européenne.

En 1926, lorsqu’Hitler réaffirma son autorité sur le parti lors d’un discours à Bamberg, Goebbels trahit Strasser pour retourner dans le giron d’Hitler. Le programme pour le national-socialisme de Strasser fut rejeté. Hitler allait même éliminer son ex-rival au cours de la Nuit des longs couteaux en 1934. Pour sa part, il ne montra jamais le moindre intérêt pour l’idée d’une Europe unie sauf si celle-ci l’était sous la botte de ses armées. À ses yeux, « l’Europe » n’était que la matrice de la culture allemande :

« Notre pays, notre peuple et notre économie ont émergé des conditions générales européennes. Nous devons par conséquent être les ennemis de toute tentative pour introduire des éléments de discorde et de destruction dans cette famille européenne des peuples3. »

Hitler voulait abolir les humiliations de Versailles : il fit entrer ses troupes dans la Rhénanie démilitarisée en 1936. Il introduisit en 1938-1939 des éléments de discorde supplémentaires au sein de la famille européenne en liquidant ces autres héritages de Versailles que constituaient l’Autriche et la Tchécoslovaquie. Le printemps et l’été suivants, alors que ses armées envahissaient le Danemark, la Norvège, la Belgique, la Hollande, le Luxembourg et la France, il était bien engagé sur la voie d’une « Europe unie ». Ses méthodes auraient fait frémir d’horreur les idéalistes des années 1920.



Le « fédéralisme » gagne l’Angleterre et l’Amérique

Coudenhove rencontrait toujours plus de difficultés pour mener campagne en faveur des « États-Unis d’Europe » bien qu’il ait continué sans faiblir, même après l’Anschluss. Alors que la montée en puissance du nazisme chassait l’idée fédérale en dehors de l’Europe continentale, cette idée refusait de mourir. Elle se réfugia plutôt en Grande-Bretagne.

Au fil des décennies, l’idée de lier l’avenir de l’humanité à une fédération internationale y était devenu monnaie courante au sein de certaines élites. Le « groupe Milner », largement constitué de hauts fonctionnaires, avait popularisé en 1910 l’idée de fédéraliser l’empire britannique à travers son journal Round Table. Son éditeur, Philip Kerr (plus tard connu sous le nom de lord Lothian), était persuadé qu’il s’agirait de la première étape vers la constitution d’un fédéralisme mondial4. D’autres personnalités célèbres, tels Bertrand Russell et H.G. Wells, avaient souligné la nécessité d’établir un Gouvernement mondial, organisé sur une base fédérale5.

Un des membres du groupe Milner les plus influents était Lionel Curtis. Il fut en 1919 un des membres clés de la délégation britannique à la conférence de Paris. À cette occasion, il avait invité un nombre important de délégués britanniques et américains à former la société anglo-américaine. Deux « comités de réflexion » en émergèrent. Ils jouèrent un rôle majeur pour populariser l’idée de l’intégration européenne dans les décennies qui suivirent. Le premier de ces comités était le Royal Institute of International Affairs, connu sous le nom de Chatham House, et établi par Curtis à Londres en 1920. Son homologue à Washington était le Council on Foreign Relations (CFR).

En 1940, Coudenhove s’exila à New York. Ce fut le CFR qui lui décrocha un poste à l’Université de New York. Il y fut chargé des séminaires sur la question de la fédération européenne. Grâce à ses amis du CFR, il bénéficia d’une bonne couverture de la part du New York Times et du New York Herald Tribune. Il familiarisa ainsi l’opinion publique américaine avec l’idée des « États-Unis d’Europe »6.

Au début de l’entre-deux-guerres, la vision du fédéralisme comme garant de la paix avait déjà été brièvement en vogue, notamment en Angleterre, avec la diffusion du pacifisme. Dès 1933, un universitaire socialiste, Harold Laski, publia un tract, The Intelligent Man’s Way to Prevent War. Pour lui, la paix ne « pourrait pas être construite en s’appuyant sur un système d’États souverains séparés ». En 1935, lord Lothian écrivit un pamphlet qui devint la coqueluche de la bonne société. Son titre : Pacifism is not enough nor patriotism either7. Lord Lothian y défendait la thèse selon laquelle les causes de la guerre venaient de la « division de l’humanité en États souverains ». Les pacifistes, selon lui, étaient condamnés à l’échec, à moins de mettre sur pied une constitution fédérale et une fédération de nations. « Nous devons concevoir, ajoutait-il, une union constitutionnelle d’États-nations avec un Gouvernement capable de considérer les problèmes mondiaux à partir du point de vue du bien-être général, de légiférer sur les questions d’intérêt commun et d’exercer le pouvoir irrésistible de l’État afin d’imposer l’obéissance à la loi non pas aux Gouvernements, mais aux individus eux-mêmes, dans le cadre d’une sphère supranationale en exigeant de chaque individu se trouvant dans cette sphère une obéissance totale. »

Les accords de Munich entre Chamberlain et Hitler suscitèrent en 1938 une série de tracts du même acabit. Un des succès de librairie de l’époque fut Union Now de Clarence K. Streit. Ce citoyen américain résidant à Genève y défendait l’idée d’une fédération des « démocraties nord-atlantiques » intégrant les États-Unis, la Grande-Bretagne, les démocraties européennes ainsi que l’Australie, l’Afrique du Sud et la Nouvelle-Zélande8. Pour lui, une constitution fédérale mentionnant les Droits de l’homme, une politique de défense et une monnaie communes était nécessaire.

À la suite de l’accord de Munich et de l’abandon par Chamberlain de la Tchécoslovaquie, l’idée de créer une union fédérale gagna en popularité en Angleterre. Curtis, Lothian et l’historien Arnold Toynbee, alors directeur des études à Chatham House, la défendirent. En juillet 1939, Toynbee écrivit un mémorandum, First Thoughts on a Peace Settlement : face à l’imminence de la guerre, l’Angleterre et la France devraient fusionner en une union politique.

En septembre 1939, les effectifs d’adhérents à l’Union fédérale grossit suite à la publication de The Case for Federal Union, par W.B. Curry, directeur de l’école progressiste de Dartington Hall. L’essai se vendit à plus de 100 000 exemplaires en six mois9. Il était sur la même ligne que Streit.

Le 24 février 1940, 2 600 personnes se réunirent au Queen’s Hall de Londres pour écouter Barbara Wootton ainsi que d’autres orateurs. En avril, l’Union fédérale comptait déjà 100 000 membres10.

La « drôle de guerre » s’achevait alors et l’Union fédérale était officiellement partisane de la fusion franco-anglaise. Plus étonnant, le Foreign Office en y était également favorable. Toynbee fut invité à Chatham House pour rédiger un « Acte d’association perpétuelle » qui transformerait « ces deux pays en une seule entité dans l’Europe de l’après-guerre ». Le ministre des Affaires étrangères, lord Halifax, comme son sous-secrétaire d’État sir Alexander Cadogan et le Premier Ministre Chamberlain approuvèrent le texte. Le président du Conseil français Édouard Daladier en accepta le principe mais sa chute coupa court aux négociations11.

Entretemps, d’éminents membres de la Société des Nations partisans des « États-Unis d’Europe » dans les années 1920 avaient conservé des liens étroits. Salter, travaillant toujours pour la Société jusqu’en 1930, fut élu en 1937 parlementaire indépendant pour l’université d’Oxford. L’un de ses amis proches, rencontré à la conférence de paix de Paris de 1919, était l’économiste John Maynard Keynes. Salter devait ultérieurement se souvenir qu’ils avaient été membres d’un « petit comité secret » d’économistes de premier plan conseillant les Premiers Ministres successifs jusqu’à la guerre12.

Au début de la guerre, selon Salter, Keynes le rencontrait chaque semaine à son domicile. Ils étaient rejoints par William Beveridge, fonctionnaire, futur père de l’État-providence de l’après-guerre, ainsi que l’économiste Walter Layton, ancien collaborateur de Salter à la SDN13. De 1923 à 1939, Layton, un libéral, avait été un rédacteur en chef influent de The Economist. Il demeurait fervent partisan d’une Europe fédérale et n’abandonnerait pas cette croisade dans l’après-guerre.

Salter retrouva un autre de ses vieux amis : Monnet. Après son escapade lucrative en Chine, la carrière de Monnet en tant que banquier avait été hasardeuse. Rentré aux États-Unis, il y avait fait l’objet d’une enquête pour fraude fiscale. En 1938, son entreprise fut même soupçonnée par le FBI d’avoir blanchi de l’argent pour les nazis bien que l’enquête fût abandonnée sans la moindre accusation14.

En 1939, Monnet était de retour en Europe. Il fut nommé directeur du Comité de coordination franco-britannique afin de passer les contrats de ravitaillement de guerre aux États-Unis et d’organiser des convois transatlantiques. Son directeur adjoint, en tant que chef de cabinet du nouveau ministre des Convois, était Arthur Salter. La guerre avait réuni les deux hommes.

Le 10 mai 1940, Hitler lança sa guerre-éclair contre le Danemark, la Norvège, puis contre la France, la Hollande et la Belgique. Le même jour, Churchill devint le Premier Ministre britannique. Trois semaines plus tard, ce fut l’évacuation de Dunkerque et à la mi-juin, il devint évident que la France était sur le point de s’écrouler. Malgré la gravité de l’heure, Monnet ne manqua jamais une occasion pour mettre en œuvre ses ambitions supranationales en exploitant les crises pour proposer une initiative extraordinaire15.

Son heure vint le 14 juin lorsque le général de Gaulle, sous-secrétaire d’État français à la Guerre, arriva à Londres pour préparer l’évacuation des troupes françaises vers l’Afrique. Monnet emporta son adhésion pour la mise en œuvre immédiate de l’« union franco-britannique ».

Les deux hommes, ainsi que René Pleven, avaient évoqué la proposition avec sir Robert Vansittart, ancien secrétaire permanent du Foreign Office. Le jour d’après, Vansittart, lord Halifax et d’autres personnalités informèrent Churchill de ce plan. Churchill était loin d’être convaincu mais il fut surpris de constater, lorsqu’il en informa son cabinet dans l’après-midi, « que des politiciens roués, expérimentés et qui ne s’en laissaient pas conter s’engagèrent passionnément dans ce vaste projet dont les implications et les conséquences n’étaient ni connues ni pensées ». Il aurait sans doute été moins surpris s’il s’était rappelé que trois membres de son nouveau cabinet de coalition avaient déjà exprimé leur soutien enthousiaste pour l’idée fédérale : ses collègues du Labour Clement Attlee et Ernest Bevin, et son nouveau secrétaire d’État de l’Air, le libéral sir Archibald Sinclair16.

Le 16 juin, le cabinet évoqua à nouveau la chute de la France. Le Gouvernement français semblait sur le point de se rendre. Grand était le risque qu’Hitler prît le contrôle de la flotte française, la quatrième au monde par son tonnage. Entretemps, Churchill avait rencontré de Gaulle, décidé à continuer la lutte, et voulait affermir la résolution du Gouvernement Reynaud. Halifax indiqua que Vansittart avait à nouveau consulté de Gaulle, Monnet et Pleven. Avec l’aide de Salter, mais aussi du conseiller de Churchill Desmond Morton, ils avaient rédigé un projet de déclaration que de Gaulle acceptait de soumettre au Gouvernement français.

Le cabinet de guerre de Churchill discuta le projet de « proclamation d’une union anglo-française ». Le texte de Monnet, Salter et Morton ne fut amendé qu’une fois. Churchill biffa la référence à « une monnaie commune ». La déclaration usait de moult artifices, ouvrant la porte à des organes gérant les finances, la défense ou l’économie. Les deux pays disposeraient « d’un unique cabinet de guerre et l’ensemble des forces de l’Angleterre et de la France, que ce soit sur terre, sur mer ou dans les airs, serait placé sous son autorité17 ».

Churchill transmit ensuite le projet à de Gaulle. « Le général le lut avec un air d’enthousiasme décontenancé » et le communiqua par téléphone à Reynaud. Churchill était prêt à partir en France pour en discuter le lendemain. Mais les collègues de Reynaud, sous l’impulsion de Pétain, n’y voyaient qu’un tour de passe-passe pour réduire la France au statut de « simple dominion britannique ». Depuis Dunkerque, l’anglophobie avait gagné les décideurs français comme l’opinion publique. « Nous préférons avoir Hitler qu’être les esclaves de l’Angleterre » scandaient les manifestants à Bordeaux18.

Pétain voyait ceci comme « la fusion avec un cadavre » : l’Angleterre était condamnée. Battu, Reynaud démissionna. Pétain lui succéda. Le catalyseur final de la reddition de la France fut donc le plan de Monnet19.

Ce fut le baroud d’honneur des projets de fondation d’une fédération pendant la guerre. À l’Union fédérale, les fonds et les adhésions commencèrent à se tarir. L’organisation s’endetta et ses membres en furent réduits à vendre des glaces à Hampstead Heath20.

Après l’armistice, Monnet convertit les contrats français avec l’Amérique en contrats britanniques, pour soutenir l’effort de guerre du pays. Bien qu’il fût techniquement un « étranger ennemi », Churchill le nomma en tant que membre de la Commission d’achat britannique à Washington. Il maintint le contact avec Salter sur la question des fournitures.

En 1941, Salter était à la tête de la mission britannique à Washington pour y défendre le vaste programme de construction navale britannique, les « Liberty ships »21. Entre 1940 et 1943 (puis en 1944-1945), Monnet vivait à Washington où sa facilité à établir des contacts fit merveille pour se concilier le juge de la Cour suprême Felix Frankfurter ainsi que Dean Acheson, futur secrétaire d’État américain. Les deux hommes seraient des soutiens actifs à la campagne intégrationniste européenne de l’après-guerre. Monnet y rencontra Paul-Henri Spaak, Premier ministre belge de l’avant-guerre, et lui expliqua de manière grossière ses plans pour une union du charbon et de l’acier22. Ce fut le début d’une alliance personnelle qui façonnerait l’Europe de l’après-guerre.

Alors que les Alliés commençaient à l’emporter, Monnet se consacra davantage à son projet d’unification européenne. Fin février 1943, il fut envoyé par le président Roosevelt à Alger. Officiellement, il devait y organiser le transfert d’armes à destination des forces françaises. Il y forgea des liens étroits avec l’envoyé de Churchill, Harold Macmillan.

Macmillan et Monnet eurent des conversations nourries sur l’avenir de l’Europe de l’après-guerre. Malgré leurs réserves vis-à-vis de De Gaulle, ils s’accordaient pour voir en lui le seul homme crédible pour diriger un Gouvernement en exil. Ils mirent en place les fondations d’un Gouvernement français provisoire, le Comité français de libération nationale (CFLN), dirigé par de Gaulle. Lors de l’une de ses premières sessions, le 3 août 1943, Monnet, qui en fut membre, produisit un mémorandum qui déclarait :

« Il n’y aura pas de paix en Europe si les États sont reconstruits sur la base de la souveraineté nationale avec tout ce que cela implique en termes de politique de prestige et de protectionnisme économique. Si les nations d’Europe adoptent à nouveau des positions défensives, de gigantesques armées seront à nouveau nécessaires. Sous l’empire du futur traité de paix, certaines nations seront autorisées à réarmer, d’autres non. Ceci fut tenté en 1919 et nous en connaissons tous le résultat. […]

Les nations d’Europe sont trop étriquées pour donner aux peuples la prospérité rendue possible donc nécessaire par le progrès technique. Elles auront besoin de marchés plus vastes. Et elles devront réfréner leurs ardeurs les poussant à utiliser une proportion importante de leurs ressources pour maintenir des industries clés dont leurs secteurs de défense ont besoin. […]

La prospérité et le progrès social vital demeureront des mirages tant que les nations d’Europe ne formeront pas une fédération d’une “entité européenne” qui les transformera en une unité économique unique. […] Notre souci est de trouver une solution au problème européen. Les Britanniques, les Américains et les Russes disposent de leurs propres mondes où ils peuvent se retirer temporairement. La France ne peut pas se défausser dans la mesure où sa propre existence dépend de la solution qui sera apportée au problème européen23 […] ».

Encore une fois, Monnet développait sa vision d’une Europe qui ne connaîtrait une paix durable qu’une fois organisée par une autorité supranationale. Ceci fusionnerait les États membres en une « unité économique unique » fondée sur l’intégration des « industries clés nécessaires à la défense nationale ». Dans cette Europe, il ne prévoyait plus de participation directe de l’Angleterre, ni même des États-Unis ou de la Russie24.
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